
PÉTITION ADRESSÉE À LA CHAMBRE DES COMMUNES 
Pour qu’elle appuie le projet de loi C-213, pour l’instauration d’un régime public,  

complet et universel d’assurance médicaments 
 

Nous soussignés, citoyens du Canada, portons ce qui suit à l’attention de la Chambre des communes : 
ATTENDU QUE le cinquième des Canadiens, soit près de 7,5 millions de personnes, n’ont aucune assurance-médicaments, 
ont une assurance qui ne suffit pas à leurs besoins ou, dans les faits, n’ont aucune couverture en raison des franchises et 
des quotes-parts élevées; 
ATTENDU QUE plus de 2 millions de Canadiens ne suivent pas leurs prescriptions parce qu’ils n’ont pas les moyens de 
payer leurs médicaments; selon un rapport récent de la Fédération canadienne des syndicats d’infirmières et infirmiers, 
cette situation tragique entraînerait des centaines de décès évitables au Canada chaque année; 
ATTENDU QUE les Canadiens figurent parmi ceux qui paient le plus cher dans le monde pour leurs médicaments en raison 
du manque d’uniformité dans les innombrables régimes d’assurance (plus de 100 régimes publics et plus de 
100 000 régimes privés); les médicaments sur ordonnance constituent la deuxième catégorie de dépenses en importance 
du système de santé canadien, après les services fournis par les médecins (il n’y a donc que les hôpitaux qui coûtent 
encore plus cher); 
ATTENDU QUE, dès les années 1940, des commissions nationales, des comités fédéraux et des conseils consultatifs ont 
recommandé la création d’un régime d’assurance-médicaments universel; dernièrement, le Conseil consultatif Hoskins a 
conclu que nous pourrions appliquer un régime d’assurance-médicaments universel et complet à l’ensemble des 
Canadiens et économiser 5 milliards de dollars par année lorsqu’il sera pleinement mis en œuvre; 
ATTENDU QUE le rapport Hoskins dit clairement que l’instauration d’un régime d’assurance-médicaments nécessitera 
une volonté politique soutenue à l’échelle fédérale ainsi que des fonds « sûrs, souples, suffisants et à long terme »; le 
rapport préconise plus particulièrement que le gouvernement couvre les coûts supplémentaires que les provinces et les 
territoires pourraient engager en raison de l’instauration de l’assurance-médicaments; 
ATTENDU QUE, selon le rapport Hoskins, l’instauration d’un régime d’assurance-médicaments permettrait de réduire de 
5 milliards de dollars par année l’ensemble des dépenses associées à l’achat de médicaments sur ordonnance au Canada; 
le coût annuel des médicaments d’ordonnance pour les entreprises et les employés diminuerait de 16,6 milliards de 
dollars et le coût des médicaments d’ordonnance pour les ménages diminuerait quant à lui de 6,4 milliards de dollars; 
ATTENDU QUE, pour instaurer un régime universel d’assurance-médicaments au Canada, le Parlement doit adopter une 
loi habilitante et que le gouvernement fédéral doit négocier des paiements de transfert avec les provinces et les 
territoires; 
ATTENDU QUE, à l’instar de la Loi canadienne sur la santé, le projet de loi C-213 définit les conditions et les critères que 
les provinces et les territoires doivent respecter pour pouvoir recevoir des fonds fédéraux en vertu du régime, et qu’il 
prévoit notamment que les fonds fédéraux soient liés aux principes fondamentaux suivants : administration publique, 
exhaustivité, universalité, transférabilité et accessibilité. 
 
PAR CONSÉQUENT, les pétitionnaires demandent au gouvernement du Canada d’appuyer le projet de loi C-213, Loi 
édictant la Loi canadienne sur l’assurance médicaments, qui instaurera au Canada un régime public, complet et universel 
d’assurance-médicaments et donnera suite aux recommandations formulées par le Conseil consultatif Hoskins.  
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Prière de retourner (port payé) à : Peter Julian, député de New Westminster–Burnaby 
(Available in English) Bureau 203, édifice Wellington, Chambre des communes, Ottawa (Ontario)  K1A 0A6 
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Peter Julian 
Député de New Westminster–Burnaby) 
Bureau 203, édifice Wellington 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario)  K1A 0A6 
 


